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(Extraits) 
Grands sujets 

Manif pour tous : la gauche semble vaciller 
Une première victoire de la Manif pour tous : la gauche ne présentera pas cette année son projet sur la loi de famille 
C’est ce qui est ressorti hier des différentes déclarations, parfois contradictoires de nos ministres socialistes. 
Tout à commencé hier matin sur RTL. Manuel Valls a précisé que le gouvernement ne donnera pas son accord à des amendements parlementaires ouvrant l'accès à la PMA lors de l’examen du projet de loi sur la famille. 
Ce ministre avait qualifié dimanche les manifestants de la Manif pour tous comme appartenant à « une droite conservatrice et réactionnaire ». Autrement dit, dans le jargon socialo trans genre : des gens infréquentables. 

La droite reste divisée sur la PMA et la GPA 
Au Front national, Marion Maréchal‑Le Pen, députée du Vaucluse, a défilé, mais son parti n’a pas appelé les manifestants à rejoindre le cortège. Quelques élus UMP ont également défilé comme Henri Guaino et Hervé Mariton. 
La droite libérale tente de récupérer le mécontentement des Français de la Manif pour tous notamment avec les interventions de Jean‑François Copé qui à déclaré, je cite : « La prochaine grande manifestation sera l’élection municipale, l’occasion pour les Français de dire stop à François Hollande ». 
Les Français n’ont pas oublié que l’UMP lorsqu’il était au pouvoir avait déjà prévu la mise en place de la théorie du genre. 
L’Humanité, le journal le plus sponsorisé par nos impôts titre « La bourgeoisie lyonnaise en rose et bleu pour la Manif pour tous ». 
Ce journal reprend de manière exemplaire les propos méprisants et mensongers tenus par plusieurs ministres à propos des Français qui ont manifesté dimanche dernier. Ils accusent les manifestants, je cite : « D’alimenter les fantasmes sur l’enseignement de la théorie du genre ou la procréation médicalement assistée et la gestation pour autrui ». On pourrait presque croire devant autant de mauvaise fois que la théorie du genre n’a jamais existé... 
La Russie forte de ses succès diplomatiques est attaquée par l’Union européenne 
Alors qu’Obama a reconnu indirectement la nécessité de traiter avec Moscou sur la Syrie, l’Union européenne a elle engagé un bras de fer sur la question ukrainienne 
Face à cette défiance de l’UE à l’égard de la Russie, cette dernière durcit sa position sur un certain nombre de sujets. 
Hier, Sergueï Lavrov, chef de la diplomatie russe a indiqué que la Russie était préoccupée par les déclarations en provenance de l’Union européenne relative à la nécessité de renégocier les accords internationaux propres à la construction d'un gazoduc. 
Ce dernier a aussi rappelé le bénéfice de ce nouveau moyen d’acheminement du gaz vers l’Europe. L’Union européenne demande la renégociation d’accords internationaux entre la Russie, l’Autriche, la Bulgarie, la Croatie, la Grèce, la Hongrie, la Serbie et la Slovénie que l’UE considère comme contraire à ses lois. 

L’Union européenne a cependant besoin de diversifier ses approvisionnements en gaz ? 
En effet, mais la politique antirusse de Bruxelles pousse toute l’Europe vers cette ornière. 
A Kiev, l’Union européenne en a encore rajouté en refusant les journalistes russes à une conférence de presse de Madame Ashton. Et ce en violation flagrante du droit de la presse ! 
Au demeurant, Moscou a d’une certaine manière répondu à sa façon. Durant le même voyage en Serbie, le ministre des Affaires étrangères a indiqué qu’il continuerait à appuyer la Serbie notamment sur le problème du Kosovo. 

Mais le Kosovo ayant déclaré son indépendance, la Serbie ne doit‑elle pas y renoncer pour entrer dans l’Union ? 
C’est ce que souhaite Bruxelles. Moscou préférerait un dialogue entre l’Etat serbe et les entités kosovares. Ce dialogue aurait pour priorité les conditions de vie des Serbes du kosovo. 
On le voit, l’Union européenne traite avec une certaine arrogance la Russie, mais entre la force de la diplomatie et les représailles possibles sur les approvisionnements en pétrole et gaz, il n’est pas certain que Bruxelles en sorte vainqueur. 
Brèves françaises 
Délire de persécution : pour Azouz Begag, le ridicule ne tue pas 
L’ancien ministre délégué à la Promotion de l'égalité des chances de Nicolas Sarkozy a accusé Brice Hortefeux de racisme à son encontre. Assis à côté de lui en conseil des ministres, le vilain Hortefeux aurait mimé à son intention le geste de l’égorgement. Mais c’était « pour rire » précise Begag, cependant il estime que c’est quand même raciste… 
Dieudonné interdit d'entrée sur le territoire britannique 
Après avoir créé la polémique en France, l'humoriste Dieudonné est désormais interdit d'entrée au Royaume‑Uni. En cause : son soutien à la « quenelle » faite par « son ami » le footballeur Nicolas Anelka. « Nous pouvons confirmer que M. Dieudonné fait l'objet d'une mesure d'exclusion », a annoncé lundi un porte‑parole du ministère britannique de l'Intérieur. Le 23 janvier, Dieudonné qualifiait le sportif de « prince » sur la chaîne Skynews : « C'est quelqu'un de très courageux pour qui nous avons beaucoup de respect et d'admiration ». Après avoir perdu sa liberté d'expression, le voilà privé de liberté de mouvement... jusqu'ou ira‑t‑on ?...

Pour Boutin, c’est la fin du front républicain 
Christine Boutin, présidente d’honneur du Parti chrétien démocrate, était l’invitée dimanche de BFMTV. Elle a déclaré que grâce à Anne hidalgo, « la digue entre la droite et l’extrême droit était en train de sauter ». Interrogée sur la convergence aux manifestations entre Civitas et les pro‑Dieudonné, elle a répliqué que c’était le peuple de France qui se levait. En effet, elle estime que les décisions gouvernementales sont en train de « détruire la civilisation française ». 
Corruption : la France mal notée 
Le premier rapport anticorruption de l'UE, publié lundi, dresse le tableau du phénomène à l'intérieur des 28 pays de l'union. Il s'agit de mesurer l'« abus de pouvoir aux fins d'un profit personnel ». La France occupe une position moyenne entre les bons élèves — pays nordiques, le Royaume‑Uni, l'Allemagne – et les traînards — nations méditerranéennes et Europe centrale. Bruxelles presse donc la France de « s'attaquer plus vigoureusement aux conflits d'intérêts » à l'intérieur de ses frontières, dans un pays où par exemple 70 à 80 % des parlementaires occupent au moins une autre fonction. Sur les marchés extérieurs, elle regrette, comme l'OCDE, que les tribunaux français restent bridés par la règle de la « double incrimination ». 
Cambriolages à Paris : hausse de 26 % en 2013 
Le préfet de police de Paris Bernard Boucault a lié cette hausse "à une recrudescence des bandes qui viennent de pays d'Europe de l'Est et des Balkans qui font des razzias sur notre pays et qui se retirent". Mais il a également mis en garde sur l'interprétation de ces chiffres, évoquant une "sous‑évaluation" de la réalité de la délinquance avant son arrivée en juin 2012. A quoi peut tenir cette dégradation inquiétante ? Pour Bruno Beschizza, secrétaire national de l'UMP chargé de la sécurité et élu régional de Seine‑Saint‑Denis, « elle tient d'abord au sentiment d'impunité qui progresse chez les voyous, sous l'effet de la politique Taubira ».Rappelons cependant que ce chiffre est en hausse constante depuis cinq ans. 
Brèves internationales 
Le nombre d'avortements au plus bas depuis 40 ans 
aux Etats‑Unis 
Selon une enquête rendue publique lundi par le Guttmacher Institute, le taux d'IVG pratiquées en 2011 a atteint son chiffre le plus bas depuis 40 ans. Entre 2008 et 2011, les interventions ont diminué de 13 %. Les "pro‑life" qui multiplient les campagnes auprès des élus pour limiter l’avortement, encore légal aux Etats‑Unis, applaudissent cette baisse ! Entre 2011 et 2013, près de 205 restrictions à l’avortement ont été promulguées relève le site du Los Angeles Times. Carol Tobias, la présidente de l'organisation anti‑avortement National Right to Life, s'est « réjouie de voir que les femmes rejettent l'idée de l'avortement ». 
Ukraine : le président Viktor Ianoukovitch revient dans l'arène 
Après quelques jours de congé maladie, Viktor Ianoukovitch est revenu hier aux affaires à la tête d'un pays dans l'impasse. Après deux mois de manifestations, le dialogue avec l'opposition a tourné court la semaine dernière, buttant sur la loi d'amnistie. La Russie, restée silencieuse ces derniers jours, a haussé la voix, lundi. Pour résoudre la « crise profonde », les adversaires de Viktor Ianoukovitch doivent renoncer « aux ultimatums » et aux « menaces », a intimé le ministère russe des Affaires étrangères. L'UE et les Etats‑Unis, quant à eux, font planer le suspense concernant une aide mystérieuse. L'UE a précisé, ce lundi, préparer une importante aide économique à l'Ukraine avec les Etats‑Unis. Affaire à suivre… 
Education sexuelle : les Suisses voteront sur une interdiction à l'école avant neuf ans 
Les Suisses vont se prononcer dans les prochains mois sur une initiative de la droite conservatrice visant à interdire les cours d'éducation sexuelle à l'école avant que les enfants n'aient atteint l'âge de neuf ans. Il s’agit d’un droit donné aux Suisses de faire une proposition de modification de loi. Cette dernière est intitulée "Protection contre la sexualisation à l'école maternelle et à l'école primaire". Le texte a recueilli le nombre de signatures nécessaires, a annoncé lundi 3 février la Chancellerie fédérale. Le texte de cette initiative stipule que "l'éducation sexuelle est l'affaire des parents". Pour le groupe de parents de Bâle‑Ville qui s'étaient opposés — avec succès — aux "Sexbox" dans les écoles, le projet de loi vise à protéger "nos petits enfants contre la sexualisation et la pornographie". 
La circoncision, un débat escamoté par l’Europe 
En octobre dernier, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe avait lancé le débat sur la circoncision en parlant de coercition et violation des droits de l’enfant. Depuis, silence en raison de craintes juive et musulmane notamment ! 
Ce débat a finalement été ouvert il y a une semaine. Un documentaire très critique a été projeté avant que des experts notamment médicaux interviennent. 
Certains ont avancé l’absence de risque et même quelques bienfaits.

D’autres praticiens ont mis en avant la douleur de l’enfant. 
Le docteur Wolfram Hartmann a quand à lui déclaré : « Les jeunes garçons ont le même droit à la protection de leur intégrité physique que les jeunes filles. Un enfant n’est pas un objet, ni pour ses parents, ni pour une communauté religieuse ». 
Cette remarque a enflammé le débat provoquant des remarques du rabbin de Strasbourg sur l’avenir des Juifs en Europe… 
Ce débat houleux n’a finalement montré qu’une chose, en Europe certains sujets sont insusceptibles de débats. 
Espagne : les Femen agressent l’archevêque de Madrid 
Nouvelle agression ce dimanche de la part du groupuscule Femen. Les activistes féministes ont en effet sauté sur le cardinal Antonio Maria Rouco Varela alors qu’il se rendait à une cérémonie. Déchaînées, elles lui ont lancé des petites culottes tachées de rouge. Elles disent avoir agi ainsi car il est favorable au projet de loi limitant l’avortement. Ce projet de loi limite l’avortement aux cas de danger pour la mère ou de viol. Elles ont pris la fuite devant les fidèles sortis de l’église pour protéger leur évêque. 
La chasse aux baleiniers ou quand l’écologie se transforme en terrorisme 
Dimanche, le navire écologiste bob‑barker a délibérément percuté un baleinier japonais. Lundi, le secrétaire général du gouvernement japonais, Yoshihide Suga, a dénoncé un incident « impardonnable » et un « acte de sabotage extrêmement dangereux ». Les écologistes, membres de l’organisation Sea Shepherd, accusent les baleiniers de les avoir attaqués. Cependant, ces derniers démentent cette information. 
La théorie du genre frappe aussi à l’est de la France et fait face à une certaine résistance 
Si le gouvernement nie la réalité de l’introduction de la théorie du genre, les Allemands ne sont pas en reste. Les parents résistent toutefois ! 
Une manifestation a eu lieu le 18 janvier dernier à Cologne contre les cours obligatoires d’éducation sexuelle. 
Depuis et malgré les menaces des autorités, le mouvement fait tache d’huile. Une pétition a recueilli 200.000 signatures dans le Bade Wurtemberg, ce land souhaitant favoriser la tolérance à la « diversité des pratiques sexuelles ». 
Dans le même temps, on apprend que la ville de Rome met aussi en place un enseignement fondé sur la théorie du genre, provoquant la réaction de la Manif pour tous Italia. 
La France n’est pas seule, et il n’est pas besoin d’aller loin pour trouver des convergences entre les mouvements. 
La bonne nouvelle du jour 
nous vient de Russie 
La ville de Sotchi est fin prête pour accueillir les Jeux olympiques 
C’est la bonne nouvelle du jour qu’annonce le président du Comité international olympique, Thomas Bach lors d’une conférence de presse hier. 
Il a ajouté qu’il s’agirait probablement des meilleurs Jeux de l’histoire. Pas moins que cela. 
Alors ne boudons pas notre plaisir, du 7 février au 23 février prochain, nous pourrons admirer les athlètes de bien des nations se battre pour la gloire de celles‑ci et la suprématie en matière de sport d’hiver. 
Un beau spectacle en perspective. 
